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Résumé 

Le 17 novembre 2019, la République populaire de Chine reconnaissait explicitement le 

développement, dans sa ville de Wuhan, d’une maladie causée par un virus extrêmement 

contagieux dénommé plus tard par l’OMS : « maladie à coronavirus ». De la chine cette épidémie 

s’est transformée en une pandémie en se propageant sur tous les continents. La forte contagiosité 

de cette maladie ainsi que l’assistance respiratoire qu’elle impose à un grand nombre de patients 

qui en contractent les formes graves, obligent progressivement les Etats européens, africains  puis 

américains à « confiner » leurs populations pour limiter la propagation de ce mortel virus. 

C’est dans ce contexte, en mars 2020 que je suis amené à quitter la France en urgence avant qu’une 

fermeture complète des frontières ne m’y isole pour longtemps. Arrivé à Nouakchott à bord du 

tout dernier avion autorisé à atterrir en Mauritanie, je suis « confiné » dans un hôtel de la place 

avec plus d’une dizaine de mes compagnons de voyage. Le confinement qui devait durer quatorze 

jours a finalement été, sans aucune concertation ni information, prolongée pour une durée indéfinie 

par le « comité interministériel chargé de la riposte contre Covid 19 ». Les raisons ? Nous 

apprendrons plus tard par ouï-dire qu’une compatriote arrivée dans le même vol que nous, le 16 

mars 2020, est brusquement décédée alors que, prise d’un malaise, elle était évacuée vers l’hôpital.  

Dès lors, je comprenais que de « confinés », mes camarades de voyage et moi étions devenus des 

« séquestrés d’Etat ». Nous étions à présent retenus contre notre volonté parce que, en face nos 

gouvernants pris de panique, semblaient présenter notre isolement comme la garantie que le pays 

était préservé contre cette terrible pandémie… La tendance à la dérive liberticide étant ainsi 

établie, je prenais la décision de me révolter contre une captivité totalement illégale. 

Comment j’ai vécu cette réclusion à l’hôtel ? Quelle réflexion m’inspira cette situation où le 

citoyen que j’étais, devenait l’otage de gouvernants qui occultaient leur panique en usant de 

contraintes et de propagandes peu fondées ?  

A travers une approche analytique rétrospective, je m’appuie, sur les pensées de Planton, Aristote, 

Alassane Ndaw et Edward Said pour livrer ma réflexion sur le devoir citoyen face aux dérives 

liberticides en situation de crise. 

 

Introduction 

Invité par l’ICD en mars 2020, je devrais dérouler un programme scientifique (intervention dans 

les cours des collègues en licence et master) qui devrait se terminer par une conférence ouverte à 

tous sur une dimension de l’œuvre du philosophe traditionnaliste africain Amadou Hampâté BA. 

Mais l’ampleur de la propagation de la maladie à corona virus amena les autorités françaises à 

décider de fermer les écoles et les universités. Les restaurants et tous les autres lieux de 

regroupement devaient suivre dans la même foulée 

L’université de Tours étant fermée et ne pouvant plus réaliser mes activités, je décidai de sauter 

dans le tout dernier vol (Aire France) en partance à Nouakchott, Mauritanie le 16 mars 2020. 

J’ignorais que ce voyage retour à la maison serait le début d’une aventure unique au cours de 

laquelle j’aurai à me battre pour recouvrer ma liberté élémentaire – garantie par notre constitution 

– brusquement balayée par les mesures restrictives prises par nos autorités pour s’opposer à la 

propagation du virus. Car avec de nombreux autres concitoyens ayant voyagé dans ce vol, nous 
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avons été confinés 25 jours dont les 10 derniers contre notre volonté : de confinés, nous étions 

devenus des séquestrés d’Etat. 

Comment j’ai vécu cette réclusion à l’hôtel Ziwanya ? Quelle réflexion m’inspira cette situation 

où le citoyen que j’étais, devenait l’otage de gouvernants qui occultaient leur panique en usant de 

contraintes et de propagandes mensongères ?  

A travers une approche analytique rétrospective, je m’appuie, sur les textes de dénonciation que 

j’avais rédigés et envoyés à la presse mauritanienne et aux organisations de défense des droits 

humains, pour livrer ma réflexion sur le devoir citoyen face aux dérives liberticides en situation 

de crise. 

 

I. Contexte d’inspiration de la réflexion 

1.1. Situation de la pandémie covid 19 en mars 2020 

Le 17 novembre 2019, le premier cas de Coronavirus fut officiellement déclaré en République 

populaire de Chine, dans la ville de Wuhan. Cette maladie infectieuse, causée par un virus, se 

distinguait d’une part par son caractère hautement contagieux et d’autre part par la gravité des 

symptômes qui exigeait, pour de nombreux patients, une prise en charge en soins intensifs1. Aussi, 

ce qui fut appelé pendant un temps – non sans quelque stéréotype – le virus chinois se répandit 

progressivement dans le monde en touchant l’Europe, les États-Unis, l’Afrique et bien évidemment 

le reste de l’Asie. En couvrant finalement tous les continents dès le premier trimestre de l’an 2020, 

ce qui était jusque-là une épidémie certes inquiétante, devint, selon l’OMS, une « pandémie ». En 

France, c’est en janvier et février 2020 que le développement de la maladie à covid 19 poussa 

l’Etat à prendre des mesures restrictives des libertés individuelles et collectives pour ralentir sa 

transmission fulgurante. Me trouvant à Tours, invité par le laboratoire ICD, j’ai donc vécu avec 

inquiétude le tout premier confinement qui se traduisait par la fermeture des écoles et des 

universités puis par celle des bars, restaurants et autres lieux publics. 

Dès l’entame de la première semaine de mars 2020, il apparaissait très clairement qu’aux mesures 

restrictives des libertés à l’intérieur des Etats, allaient suivre celles entre les Etats. En effet, les 

compagnies de transport aérien suspendaient, l’une après l’autre, leurs activités proposant à ceux 

qui le souhaitaient le remboursement ou le gèle de leurs billets d’avion. Le monde s’apprêtait, 

presque du jour au lendemain de changer radicalement son mode de vie, passant d’une ouverture 

presque totale à un cloisonnement radicalement restrictif. 

Pour éviter de me retrouver isolé en France par un confinement dont personne ne pouvait prévoir 

la durée, j’ai fait tout ce que j’ai pu pour trouver une place dans le dernier vol Air France autorisé 

à atterrir à l’aéroport de Nouakchott le 16 mars 2020. A l’aéroport Charles De Gaule, on nous a 

informés que la Mauritanie avait décidé d’imposer à tous les passagers en provenance de la France, 

à compter de ce jour, un confinement de 15 jours dans des hôtels. 

Alors qu’autour de moi certains protestaient, moi je me réjouissais plutôt de cette « bonne 

nouvelle », car un jour plutôt, j’avais informé ma famille que je devais rentrer plus tôt que prévu, 

mais que j’envisageais de me mettre en isolement pendant les deux semaines attestées par les 

scientifiques comme le temps maximal d’incubation du virus covid 19. Précautions nécessaires 

pour les protéger. 

C’est donc vers 18 heures que notre avion atterrit à l’aéroport de Nouakchott. Nous fûmes 

transportés dans des bus, sous escorte de la police et répartis dans des hôtels de Nouakchott. J’ai 

été hébergé, par hasard, à l’hôtel Ziwaniya. Pendant les quatorze jours qui suivirent, notre 

confinement s’est déroulé plus ou moins bien. En tout cas, contre mauvaise fortune, les confinés 

avaient mis du bon cœur. 

 

1.2. Du confinement libre à la séquestration d’Etat 

Notre confinement était censé se terminer le 29 mars à minuit. Le médecin qui nous rendait 

une visite quotidienne nous informa que nous allions pouvoir rentrer chez nous le lendemain matin. 

 
1 Notamment d’une assistance respiratoire. 
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L’heure de départ fut fixée d’abord à 10 h, puis 12 h puis l’intervalle entre 12 h 30 et 15 h. Tous 

ces rendez-vous se sont avérés être de vaines promesses. Lorsque nous nous agitâmes pour être 

fixés sur notre sort, on nous dit qu’un retard dans le déroulement des cérémonies (car il s’agissait 

d’opération de communication…) serait à l’origine de cette cacophonie ; que c’est seulement à 18 

h que la « commission de santé » arrivera à notre hôtel. On nous assura que cette dernière se 

chargera de déposer chacun de nous chez lui, pour nous éviter de « contrevenir » au couvre-feu en 

vigueur de 18 h à 6 h du matin. 

Mais à 18 h, nous nous rendîmes comptes de l’évidence : les autorités sanitaires et 

sécuritaires responsables de notre confinement étaient entrés dans une logique mensongère dont 

nous ne savions quand elle allait finir. 

Nous sommes presque tous descendu à l’accueil de l’hôtel pour demander à être libérés et 

rentrer chez nous, pour observer comme tous les Mauritaniens, un confinement avec les nôtres. 

Contre toute attente, alors que nous attendions un interlocuteur, des explications, la porte d’entrée 

de l’hôtel nous fut fermée. La gendarmerie se présenta là, menaçante, nous intimant l’ordre « de 

monter dans nos chambres ». Ceux qui se laissèrent intimidés y allèrent, moi je refusais, me 

retrouvant ainsi sous la menace d’une violence de la gendarmerie. A partir de cet instant, je ne me 

considérais plus comme un « confiné » mais comme un « séquestré d’Etat ». 

Des questions posées ça et là par téléphone m’apprirent qu’une compatriote qui serait venue dans 

le même vol que nous, mais confinée ailleurs, serait brusquement décédée après son séjour de 

confinement. D’autres nous diront qu’elle a été testée positive, après sa mort, au covid 19. 

Ainsi donc, c’était à nous, qui nous sommes conformés, jusqu’à ce jour, aux mesures de nos 

autorités, de payer pour leur incompétence caractérisée qui aurait causé la mort de notre 

concitoyenne. Pourquoi a-t-on attendu qu’elle soit morte pour lui faire passer un test qui était 

pourtant disponible ? Comment est-ce que les médecins chargés de son suivi pendant les 14 jours 

de son confinement n’ont pu détecter le moindre signe de son infection ? Qui a choisi ces médecins 

entre des centaines d’autres ? Ces médecins sont-ils des spécialistes de maladies infectieuses ? 

Y’aurait-il eu, comme on en a l’habitude, du népotisme, du favoritisme et tous les autres maux qui 

gangrènent notre pays, dans le choix du personnel de suivi de cette épidémie pour laquelle, 

rappelons-le, des milliards étaient mobilisés ? 

 

II. Liberté et contrainte : une analyse des limites et interférences.  

L’analyse de l’aventure que j’ai vécue, et dont je viens de vous présenter le résumé du récit, 

m’imposait de me poser les interrogations suivantes : Où commence et se termine le champ de la 

liberté du citoyen ? La nouvelle situation de contrainte engendrée par la maladie à corona virus 

impose-t-elle de repenser le champ des libertés dans le sens de sa restriction ? L’actualisation du 

sens du devoir de l’intellectuel ne suggère-t-elle pas à celui-ci une redéfinition de la notion 

d’obligation ? Quand l’obligation se transmue-t-elle en contrainte ? Enfin le tryptique 

liberté/obligation/contrainte suppose-t-il une dynamique d’interférences incitant à l’appréhender 

comme trois éléments d’une seule ambivalence ? 

 

2.1. Le sens de la liberté 

A travers la longue histoire des idées, la liberté a été l’un des concepts les plus explorés. L’intérêt 

qu’elle suscite tient tant de la densité du champ qu’elle recouvre que de ses implications dans 

l’organisation des sociétés et la qualité de vie de l’individu. Soulignons pour entamer son 

exploration que seul l’Homme est doué d’une certaine conscience de sa liberté. Les premières 

définitions de la liberté l’opposaient systématiquement à la contrainte. L’état juridique de l’homme 

libre était, par définition, contraire à celui de l’esclave. Du fait même que, dans l’antiquité grecque 

où, en Occident, le concept de liberté fut discuté la première fois, l’esclavage était une pratique 

courante. Mais pour autant, la liberté suppose-telle nécessairement une absence de contrainte ? 

Etre libre est-ce nécessairement pouvoir faire tout ce que l’on veut ? C’est en tout cas la perception 
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que nous en donne le sophiste Calliclès, personnage de Gorgias de Planton2. Dans une approche 

dichotomique, Calliclès opposant la nature et la loi, définit la liberté comme la possibilité de faire 

ce que l’on veut loin de toute restriction. Or il va sans dire que la vie en société représente en soi, 

une jonction, une cohabitation des volontés individuelles ; volontés qui, si elles s’arrogent chacune 

le droit d’agir sans limites, finissent inéluctablement par se confronter, voire s’annihiler. La liberté 

ne saurait donc être totale dans une vie en communauté. 

C’est pourquoi Aristote n’eut aucune difficulté à déstabiliser la toile de fond théorique de Planton 

en affirmant que l’Homme est par essence un « animal politique ». Aussi pour se sentir 

véritablement humain, l’Homme doit vivre en société dans laquelle il interagit avec d’autres 

individualités. 

Finalement, la liberté n’est ni un élan anarchique de transgression systématique de la loi (liberté 

totale), ni impossibilité de transgression de la loi. En effet, je pense que n’est véritablement libre 

que celle ou celui qui, dans son libre arbitre, a la pleine possibilité de choisir entre le respect de la 

loi et sa transgression assumée. C’est pourquoi, même dans l’expression d’un sentiment aussi 

intime que celui de la foi, cette dernière ne s’appréhende dans toute sa plénitude que lorsque le 

croyant se sent d’abord libre de croire ou de ne pas croire. De même, c’est également pour cette 

même raison que je considère fondamentalement que c’est dans les pays laïcs  que s’expriment les 

fois les plus authentiques du fait justement de cette liberté de croyance… 

Si la liberté est comme l’écrivait Bossuet cette « puissance que nous avons de faire ou de ne pas 

faire quelque chose », alors nous disons après lui que dans notre monde contemporain, elle pourrait 

bien se confondre au « libre arbitre ». 

C’est donc selon mon libre arbitre que, avant même d’arriver à l’aéroport Charles De-Gaule, 

j’avais décidé de m’auto-confiner à mon arrivée à Nouakchott. Je me devais d’adopter un 

comportement intègre et responsable par lequel j’évitais d’être le vecteur d’une souffrance 

collective : la transmission éventuelle du virus aux membres de ma famille et à la communauté de 

manière générale.  Il m’apparaissait très clairement que ce n’était pas en m’opposant à la société 

que je pouvais éviter de vivre les évènements (confinement) sur un mode de tragédie existentielle. 

Plongeant dans les profondeurs de ma culture traditionnelle, j’actualisais, plus que jamais, l’idée 

fondamentale selon laquelle l’homme africain – ici en l’occurrence peul – ne s’est jamais définit 

comme une individualité singulière, il est un élément d’une généalogie qui structure les segments 

d’une société. A ce sujet, s’efforçant de distinguer la société africaine et occidentale, Alassane 

NDAW écrit : 
« (…) C’est justement parce que la personne africaine ne se définit pas en s’opposant, en luttant 

contre la société qu’elle ne vit pas la situation sur un mode tragique. Au contraire de ce qui se 

produit dans la société occidentale et qui conduit à la négativité et au pessimisme ontologique »3. 

Il va sans dire que cette approche intégrale, voire intégrative, a vocation à faciliter le respect des 

règles pourtant très contraignantes du confinement devenu la principale prévention contre la 

pandémie. Le soubassement idéologique ci-haut mentionné m’a mis dans de meilleures 

prédispositions à lire avec bienveillance le communiqué du gouvernement mauritanien, annoncé 

par Air France, prévenant tous les passagers à destination de Nouakchott qu’ils seraient confinés 

dans des hôtels pour une période de quatorze jours à compter de leur date d’arrivée. Je me 

retrouvais ainsi à l’hôtel Al Ziwanya en compagnie de onze autres mauritaniens dont sept 

étudiants.  

 

2.2. Libertés individuelles vs contraintes d’Etat 

2.2.1. De l’importance d’une puissance régulatrice 

Dans le domaine des sciences politiques, l’histoire des idées a, depuis longtemps, opposé les 

partisans d’un Etat dont le rôle doit être circonscrit à la juste coordination des institutions publiques 

 
2 Josiane Papazian, Philosophie. Le Guide spécial cours. Paris, Nathan, 2004, p.215 et suiv. 
3 NDAW Alassane, La Pensée africaine. Recherches sur les fondements de la pensée négro-africaine, Dakar, Les 

Nouvelles Editions Africaines, 1983,  p.150. 
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à ceux qui prônent un Etat puissant capable de réguler la société en réinventant une pondération 

partout où celle-ci est nécessaire pour éviter le cumul de frustrations susceptibles d’entrainer des 

révoltes, voire des révolutions. Au cœur de cette problématique, trône l’enjeu du capitalisme et 

des immenses privilèges qu’il peut accorder à une minorité d’entrepreneurs au détriment de la 

majorité d’une population donnée. Dans la plupart des démocraties, notamment en Occident, la 

ligne de démarcation qui sépare la Gauche de la Droite se justifie de cette dialectique qui se traduit 

par des alternances et contre-alternances. 

De manière générale, si l’on discute du statut et du rôle que doit jouer l’Etat dans nos sociétés 

contemporaines, nul ne doute plus de son caractère indispensable dans la pérennité de notre vie en 

société – sauf pour une infime minorité d’anarchistes idéalistes. Karl Marx attestait déjà de cette 

assertion lorsqu’il écrivait que « Toutes les révolutions eurent pour conséquence unique de 

perfectionner l’appareil d’Etat, au lieu de rejeter ce cauchemar étouffant »4. Mais c’est 

fondamentalement dans les temps de crises majeures que l’Humanité politique prend conscience 

du caractère indispensable de l’Etat dans la résilience de notre vie en société. En effet, la 

complexité de la nature humaine rend la pondération de sa grégarité de loin plus problématique 

que celle des autres espèces du règne des mammifères. Car il n’est pas seulement régi par un 

instinct de survie, il est également animé d’une certaine Volonté de puissance5. Or, c’est par les 

temps de crise où les ressources se raréfient, les peurs entrainent des restrictions parfois drastiques 

des libertés que toute la puissance de l’Etat est requise pour exercer cet arbitrage salvateur sans 

lequel les communautés humaines courent le risque d’une autodestruction. A ce titre, Marc Abélès 

écrit : « l’Etat est un facteur d’intégration, et dans la crise que traverse nos sociétés, il est invoqué 

comme rempart indispensable face aux turbulences de la mondialisation »6. 

Dans un contexte d’une mondialisation poussée, l’avènement de la pandémie à corona virus a, plus 

que jamais, mis en évidence le besoin d’Etat dans tous les pays du monde. L’espèce humaine était 

menacée par un infiniment petit alors qu’elle avait la prétention d’avoir une si grande maîtrise de 

la nature. D’un jour à l’autre la fulgurante avancée scientifique et technologique de l’humanité 

apparaissait comme une « vulgaire » donnée aléatoire puisqu’un virus, sorti d’on ne sait où, 

remettait en cause des acquis que nous considérions comme inaliénables. C’est justement cette 

déstabilisation de nos convictions les plus ancrées qui a entrainé la panique dans de nombreux 

pays, notamment les moins développés. En effet, en voyant que la pandémie se traduisait dans les 

pays technologiquement plus avancés (où les infrastructures sanitaires et le personnel soignant 

sont de loin plus performants) par des milliers de morts, les pays les moins développés 

entrevoyaient leur destruction pure et simple. Aussi la peur, voire la panique qui se saisit des 

gouvernants de la Mauritanie en ce mois de mars 2020 s’est traduite par des prises de décision qui 

ont empiété sur de nombreuses libertés individuelles pourtant garanties par la loi fondamentale. 

 

2.2. 2.Quelle posture pour l’intellectuel face à une dérive liberticide ? 

Comme énoncé plus haut, bien que la décision de prolonger notre confinement d’une semaine 

supplémentaire soit en elle-même contraire à toutes les prédispositions en vigueur, notamment 

dans les pays scientifiquement plus avancés, c’est surtout l’application de cette décision qui pose 

problème. En effet, sans daigner nous fournir la moindre explication, il avait été ordonné à la 

gendarmerie, chargée de sécuriser les lieux, de fermer l’hôtel et de nous demander de quitter le 

hall de l’accueil pour rejoindre nos chambres. 

Dès lors, il se posait à moi un certain nombre d’interrogation : devrais-je obtempérer à l’ordre de 

l’autorité qui remettait cependant en cause ma liberté de mouvement garantie par notre constitution 

en son article dix ? Les circonstances que nous vivions pouvaient-elles justifier le traitement 

indigne dont nous faisions l’objet de la part de nos gouvernants ? 

 
4 Cité par Marc Abélès, Penser au-delà de l’Etat, Paris, Editions de la maison des Sciences de l’homme, 2014, p.7. 
5 Friedrich Nietzsche, La volonté de puissance. Essai d’une transmutation de toutes les valeurs, Paris, Librairie 

Générale Française (Livre de poche), 1991, 605 p. 
6 Marc Abélès, Penser au-delà de l’Etat, op cit, p.8. 
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Au-delà la violence mentale et l’immense frustration que je ressentis pendant le déroulement de 

ces événements regrettables, je me sentais interpellé par un double devoir individuel et sociétal : 

le premier me commandait de résister à toutes les formes d’oppression, à fortiori à celles qui me 

visaient directement. Le second me disposait à adopter cette posture de l’intellectuel au sens 

saidien du terme en m’opposant à cet abus manifeste du pouvoir d’Etat exercé par des dirigeants 

qui, visiblement, semblaient succomber à la peur de l’inconnu. A ce sujet, Edward W. Said écrit : 
« L’intellectuel se fonde pour ce faire sur des principes universels : à savoir que tous les êtres 

humains sont en droit d’attendre, à quelque nation qu’ils appartiennent, l’application des mêmes 

normes de décence et de comportement en matière de liberté et de justice, et que toute violation, 

délibérée ou pas, de ces normes, doit être mise au jours et courageusement combattue »7. 

Aussi, après avoir refusé d’obtempérer à l’ordre des gendarmes d’évacuer le hall de l’hôtel pour 

rejoindre les chambres, j’allumais mon ordinateur et me mis à écrire un court communiqué que 

j’ai ensuite envoyé à la presse. Dans ce texte je dénonçais les cafouillages et autre amateurisme 

qui caractérisent la gestion de notre confinement et terminais par attirer l’attention de l’opinion 

publique mauritanienne sur le fait qu’à partir de ce jour, je me considérais, non comme un confiné, 

mais comme « un séquestré d’Etat ». Une situation d’oppression qui pousse à la révolte. Oui, je 

me révoltais donc sachant pertinemment que cette attitude me vaudrait bien des inimitiés dans une 

société peu habituée à voir des individus se dresser contre un ordre établi. Et pourtant, comme 

l’écrivait F. Nietzsche, « il y a des cas où l’on devrait même vénérer un tel révolté parce qu’il 

ressent dans notre société quelque chose contre quoi il importerait de faire la guerre ; parce qu’il 

y a des cas où il nous réveille du sommeil »8. 

La lecture des dépêches de la presse électronique mauritanienne me permit de comprendre que, 

dans sa stratégie de communication, le gouvernement mauritanien projetait, paradoxalement sur 

l’opinion nationale, la panique qui l’avait saisie. En effet, la situation de notre confinement était 

présentée en des termes simples : « tous ceux qui sont susceptibles de porter le dangereux virus 

corona sont enfermés dans les hôtels ; et tant qu’ils y seront, notre pays sera à l’abri de la pandémie 

». Or je savais que de nombreux autres passagers qui étaient à Paris en même temps que moi, 

avaient opté pour un détour par Dakar pour éviter d’être confinés ; ceux-là étaient chez eux 

circulant librement à Nouakchott et ailleurs alors qu’ils n’avaient passé aucun test à l’arrivée.  

Je réalisais la précarité de notre situation et comprenais que nous étions devenus les « otages » 

d’une panique d’Etat qui se nourrissait et se justifiait tout à la fois de l’ignorance d’une population 

elle-même terrorisée par l’obscurité de son horizon. Il me fallait donc soit m’accommoder de la 

situation et éviter d’être accusé de « rebelle » égoïste qui privilégie son « confort personnel » à la 

santé de tous, soit assumer de m’opposer à la puissance de l’Etat instrumentalisée par des 

gouvernants peu soucieux du respect de la loi et des libertés individuelles. Je me rappelais encore 

de ce propos d’Edward Said sur l’inconfortable position de l’intellectuel dans les pays du tiers 

monde : « Même dans un grand nombre de pays du tiers monde, un fort antagonisme opposant les 

pouvoirs de l’Etat national voué au statu quo et les populations défavorisées, enfermées, sous-

représentées ou réprimées, donne à l’intellectuel une réelle possibilité de résister à l’avancée des 

vainqueurs »9. Résister à la dérive liberticide ! C’est bien ce que je fis, même si, beaucoup de mes 

compatriotes intellectuels ne me comprirent que plusieurs mois plus tard lorsqu’il apparut évident 

que l’opinion a été longtemps mystifiée. 

 

Conclusion 

La pandémie du coronavirus a créé un chamboulement tel qu’aujourd’hui encore nous avons 

beaucoup de mal à comprendre ce qui nous est arrivés. A cette heure des bilans certes précoces, il 

convient de reconnaitre que l’orgueil de l’Homme du troisième millénaire a pris un sacré coup. 

Alors que nous somme scientifiquement et technologiquement assez avancé pour rallier d’un bout 

à l’autre, en peu de temps, n’importe quel point du globe, que nous savons bâtir des demeures 
 

7 E. Said, Des intellectuels et du Pouvoir, Paris, Editions du Seuil, 1996, p.27.  
8 Op cit, p.331. 
9 E. Said, Des intellectuels et du Pouvoir, op. cit, p.55. 
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conformes à nos fantaisies les plus poussées et même qu’après avoir occupé l’espace et exploré la 

lune, voilà que cet infiniment petit défit notre « grandeur humaine » au point de nous enlever ce 

qui nous caractérise tant : notre liberté. Notre liberté dans sa signification élémentaire : 

impossibilité de déplacement quelque soient le rang et le statut que l’on a dans quelque pays du 

monde. La fermeture des aéroports à tous a sans doute imposé un nouvel ordre paradigmatique : 

les chefs d’Etat comme le plus modeste des citoyens se retrouvent « enfermés » dans des villes et 

doivent se soigner dans les mêmes hôpitaux. 

Aussi l’une des conséquences les plus élémentaires de ce bouleversement a été la prise de décisions 

liberticides, motivés principalement par la panique engendrée par la confrontation à une situation 

inédite particulièrement menaçante. Les lois des républiques qui prévoyaient pourtant des 

situations de crise par des dispositions spéciales, apparaitront comme insuffisantes si elles ne sont 

tout simplement pas oubliées. Avec le recul, tout porte à croire qu’en Mauritanie, la pandémie a 

suscité une telle panique que les autorités ont négligé bien souvent, la dimension légale qui doit 

régir toute action politique dans une république. C’est notamment le cas lorsqu’elles décidèrent 

d’imposer le confinement avant de faire voter la loi par le parlement ; ce fut également le cas 

lorsqu’il fut décidé d’imposer trois semaines de confinement à des citoyens venus de l’extérieur 

alors que partout dans le monde seul un confinement de 14 jours était imposé. Conscient que mes 

droits élémentaires étaient bafoués sans que l’on n’ait jugé bon de me fournir la moindre 

explication, j’entrepris de me battre pour recouvrer ma liberté telle que garantie par la constitution. 

Dans un communiqué j’indiquais que de « confiné », je me considérais après le quatorzième jour 

de confinement comme un « séquestré d’Etat ». 

L’analyse de cette situation à travers l’histoire de la liberté montre comment, de Planton et Aristote 

à Alassane Ndaw et Edward Said, le citoyen du XXIième siècle doit assumer son devoir en luttant 

pour conserver sa liberté. N’est-ce pas elle finalement qui constitue la quintessence des acquis les 

plus importants de notre humaine condition ? 
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